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 n° 292 581 du 3 août 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. DAGYARAN 
Rue de l'Aurore 44 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 26 juillet 2023 par X qui déclare être de nationalité centrafricaine, contre la 
décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 juillet 2023. 
 
Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 
Vu l’ordonnance du 2 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 3 août 2023. 
 
Entendu, en son rapport, C. ROBINET, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me D. 
DAGYARAN, avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués 

De nationalité centrafricaine, de confession chrétienne, d’ethnie Moambsi, vous êtes né le 22 janvier 1996 
à Bangui. 

En Centrafrique, vous viviez à Bangui. 

Vous avez un master de logisticien. 
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En 2013, lors des conflits en Centrafrique, vous avez du allez vivre au camp de réfugié de Zongo (RDC). 

Après huit mois, en raison des conditions de vie difficiles, vous êtes retourné vivre à Bangui. 

Le 1er septembre 2019, vous avez commencé à travailler pour l’ONG (organisation non gouvernementale) 
Enfants sans frontières. 

Vous exerciez votre fonction de logisticien. 

Le 13 mars 2023, alors que vous vous rendiez à Koto et Bota dans le cadre de la distribution de kit, vous 

avez été pris à partie par des rebelles. Ils vous ont, vous et l’équipe qui vous accompagnait, détenu durant 
trois jours. Durant ces trois jours, vous avez été frappé et interrogé sur vos activités. 

Après trois jours, vous êtes parvenu à partir. Toujours accompagné de votre équipe, vous avez rejoint un 

camp militaire à Berego afin de dénoncer ce qu’il venait de vous arriver. A cet endroit, un interprète russe 

était présent et vous a accusé d’aider les français et les rebelles. Vous avez été détenu durant une 
semaine. Durant cette semaine, vous avez été maltraité physiquement. 

Après une semaine, grâce à l’intervention d’une personne, vous êtes parvenu à fuir. 

Le 23 mars 2023, vous avez été à Bangui, chez votre maman. Vous avez appris avoir été recherché par 

les russes. 

Deux semaines plus tard, vous avez rejoint le Km5, chez un ami, [M. I.], chez lequel vous vous êtes caché 

jusqu’à votre départ du pays. 

Le 11 juin 2023, vous avez rejoint Douala (Cameroun). 

Le 23 mai 2023, vous avez rejoint la Belgique, dans l’intention de rejoindre le Canada. N’étant pas en 
possession de documents valables pour entrer sur le territoire belge, vous n’avez pas pu continuer votre 

voyage. Le même jour, vous avez introduit une demande de protection internationale. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

La circonstance que vous n’avez présenté une demande qu’afin de retarder ou d’empêcher l’exécution 
d’une décision antérieure ou imminente qui entraînerait votre refoulement ou éloignement a justifié qu’une 
procédure accélérée a été appliquée au traitement de votre demande. 

Vous invoquez des problèmes dans votre pays dans le cadre de vos activités pour l’ONG (organisation 
non gouvernementale) Enfants sans frontières. 

S’agissant de votre appartenance à cette ONG et des problèmes que vous déclarez avoir rencontré en 
tant que tel, vos propos sont restés particulièrement vagues, peu circonstanciés et invraisemblables. 

Ainsi, vous expliquez avoir rencontré des problèmes lors d’une mission pour l’ONG à laquelle vous 
appartenez, Enfants sans frontières, dans laquelle vous êtes logisticien. 

Ainsi, vous dites que les personnes qui vous accompagnait étaient trois, [S.], le chauffeur, [L.], l’assistante 
logisticienne, et [G.], le modérateur (voir NEP, p.8 et p.9). Or, vos propos à ce sujet sont en totale 

contradiction avec la copie du communiqué de presse daté du 13 mars 2023 de l’ONG Enfants sans 
frontières que vous avez déposé. En effet, selon ce document, [G.] est le nom de famille de [L.], une 

collègue et l’identité des collègues qui vous accompagnaient est [S. M.], [L. G.] et [Q. S.]. Il n’est pas 
crédible que vous ne puissiez donner ce genre d’informations alors que vous dites travailler pour cette 
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ONG depuis 2019. Vos propos contradictoires à ce sujet sont d’autant plus importants qu’ils portent sur 
l’identité des personnes présentes avec vous le jour où vous avez rencontré de graves problèmes en 

Centrafrique, à savoir la séquestration à deux reprises et des moments de tortures. 

Par ailleurs, interrogé plus avant sur la structure de l’ONG Enfants sans frontières, vos propos sont restés 

particulièrement vagues. 

Ainsi, vous ignorez qui préside l’ONG Enfants sans frontières (voir NEP, p.9). Vous expliquez ensuite que 
votre supérieur était un prénommé [E.] (voir NEP, p.9). Ce n’est qu’en fin d’entretien que vous dites vous 
souvenir du prénom du leader, [B. K.], mais vous ignorez son nom de famille car il s’agit d’un nom 
compliqué (voir NEP, p.15). Il est particulièrement invraisemblable que vous ne puissiez fournir ces 

informations. En effet, vous travaillez depuis 2019 au sein de cette association et votre niveau d’instruction 
est celui d’un universitaire. Le CGRA peut donc s’attendre à ce que vous puissiez fournir ce genre 
d’informations. 

L’ensemble de ces éléments ne permet pas de considérer comme établie votre appartenance au sein de 
l’ONG enfants sans frontières et partant des problèmes que vous déclarez y avoir rencontrés. 

Pour appuyer vos déclarations vous déposez tout d’abord la copie d’un communiqué de presse de l’ONG 
Enfants sans frontières, daté du 13 mars 2013, que vous avez fait parvenir au CGRA après l’entretien 
personnel. 

Tout d’abord, il convient de noter que s’agissant d’une copie, ce document ne peut faire l’objet d’une 
authentification. Par ailleurs, notons qu’il est particulièrement invraisemblable que ce communiqué de 

presse ait été émis le 13 mars 2023, date de votre agression par des rebelles en Centrafrique, alors qu’à 
ce moment-là, l’ONG n’a pas encore été mise au courant des faits. Et ce, d’autant plus qu'à la lecture de 
ce communiqué de presse, ce document fait état d’un incident se déroulant à Berego par la suite, or, le 
13 mars 2023, cet incident n’a pas encore eu lieu. 

Toujours pour appuyer vos problèmes en Centrafrique, vous déposez la copie d’un hebdomadaire, Le 
Tambourin n °0426 du 27 mars au 2 avril 2023 que vous avez envoyé au CGRA après l’entretien 
personnel. Là encore, s’agissant d’une copie, ce document ne peut faire l’objet d’une authentification. Par 
ailleurs, notons qu’à la lecture de ce document, les informations y étant reprises sont en totale 

contradiction avec vos déclarations devant les instances d’asile belges. 

Ainsi, devant le CGRA, vous expliquez clairement que vous avez pu rejoindre Berego avec votre propre 

véhicule (voir NEP, p.10). Or, à la lecture de cet article, il ressort que votre véhicule a été volé et que vous 

avez rejoint Berego avec des motos. Vous dites devant le CGRA qu’après avoir été libéré par les rebelles, 
vous avez appelé votre supérieur qui vous a conseillé de rejoindre Berego afin de relater aux autorités ce 

qu’il vous était arrivé (voir NEP, p.7). Or, à la lecture de cet article, il ressort que votre intention était de 

rejoindre Bangui, et que vous avez été confronté à un poste de contrôle à Berego. 

Enfin, toujours devant le CGRA, vous ajoutez que vous étiez le seul à vous être évadé de Berego et ne 

pas connaître le sort des autres membres de votre équipe (voir NEP, p.11). Or, à la lecture de cet article, 

il ressort que vous n’êtes pas le seul à avoir été libéré de Berego et que vous et vos trois camarades vous 
êtes évadés. 

L’ensemble de ces éléments achèvent d’ôter toute crédibilité aux problèmes que vous invoquez en 
Centrafrique en tant que travailleur pour l’ONG Enfants sans frontières. 

Par ailleurs, l’ensemble de ces éléments ne permet d’accorder aucun crédit à vos propos selon lesquels 

vous êtes membre de l’ONG Enfants sans frontières, et partant, des problèmes que vous avez rencontrés 
en Centrafrique dans ce cadre. 

A considérer votre appartenance à l’ONG Enfants sans frontières établie, quod non en l’espèce, des 

imprécisions et invraisemblances importantes sont apparues à l’analyse de vos déclarations. 

Ainsi, vous expliquez avoir rejoint Bangui le 22 ou 23 mars 2023 et vous être caché chez votre mère 

durant deux semaines (voir NEP, p.11). Vous expliquez que durant cette période, vous avez appris être 

recherché. Vous ignorez où vous avez été recherché (voir NEP, p.12). Par ailleurs, vous expliquez que 

des personnes sont venues fouiller la maison de votre compagne, vous dites ignorer qui sont ces gens 



  

 

 

X Page 4 

(voir NEP, p.12). Tout au plus supputez-vous qu’il s’agit d’agents de police ou des agents des 
renseignements (voir NEP, p.12). 

Vous expliquez que tant lorsque vous vous cachiez chez votre maman quinze jours dès le 23 mars que 

lorsque vous vous êtes caché chez votre ami de début avril 2023 au 11 juin 2023, vous n’avez à aucun 
moment cherché ni à avoir des nouvelles de votre ONG ni à avoir des nouvelles des membres de votre 

équipe qui ont été arrêtés et ne pas avoir cherché à la contacter (voir NEP, p.12). Pour justifier ce manque 

d’intérêt, vous dites que vous vous sentiez en danger et que vous aviez peur d’utiliser votre téléphone de 
peur que votre appel soit tracé (voir NEP, p.12). Vous ajoutez ne pas avoir demandé à votre ami qui vous 

cachait ou à d’autres personnes de se renseigner à ce sujet car vous vous sentiez en danger et car vous 

ne saviez pas qui contacter au sein de l’ONG (voir NEP, p.12). Votre explication ne peut être considérée 
comme étant suffisante, car elle n’explique pas pour quelle raison vous ne saviez pas qui contacter au 

sein de l’ONG, et ce, d’autant plus que vous dites avoir contacté votre supérieur avant de rejoindre Berego. 

Vous ignorez également si l’ONG a rencontré des problèmes suite aux problèmes que vous avez 
rencontrés. Vous expliquez que vous ne saviez pas qui contacter (voir NEP, p.12). 

Vous expliquez avoir séjourné à Douala du 11 juin 2023 au 23 juin 2023. Vous expliquez avoir contacté 

votre ONG à deux reprises lorsque vous séjourniez à Douala (voir NEP, p.13). Vous n’avez pas profité de 

ces contacts pour avoir des nouvelles des membres de votre équipe qui ont rencontré les mêmes 

problèmes que vous (voir NEP, p.13). Vous n’en avez pas non plus profité pour savoir si l’ONG avait 
rencontré des problèmes. Vous expliquez que vous ne vouliez pas entrer dans ces conversations (voir 

NEP, p.13). 

Ce manque d’intérêt à connaître le sort de vos camarades, ainsi que le sort de votre ONG n’est pas 
compatible avec le comportement d’une personne mue par la crainte. 

Vous déposez à l’appui de vos déclarations, en sus des documents cité supra, la copie d’une photo privée, 
que vous situez en 2013 à Zongo (RDC). Concernant cette photo, aucun élément ne ressort de ce 

document permettant de situer l’endroit, la date et le moment auquel cette photo a été prise. En outre, 

notons que ce document ne permet pas de comprendre les éléments relevés ci-dessus. 

Vous déposez également des documents relatifs à votre voyage vers l’Europe et vers le Canada. Ces 
documents ne permettent pas d’attester des éléments relevés ci-dessus. 

Vous déposez un rapport médical daté du 25 mars 2023. Ce document fait état de cicatrices corporelles 

et d’un état de stress post-traumatique. Tout d’abord, à l’égard de ce document, il convient de signaler 
qu’il s’agit d’une copie et que dès lors, il ne peut faire l’objet d’une authentification. Par ailleurs, ce 
document ne comporte aucun élément, hormis l’identité du médecin, permettant de procéder à une 
authentification, tel qu’une signature ou des données de contacts. En outre, à la lecture de ce document, 

aucun élément ne permet de comprendre quand vous vous êtes rendu auprès de ce médecin pour qu’il 
puisse établir ce rapport. Notons enfin que ce document est établi à la date du 25 mars 2023. Or, selon 

vos déclaration devant le CGRA, il ressort que vous avez rejoint Bangui le 22 ou le 23 mars 2023, que 

vous avez été vous cacher chez votre mère et que vous n’êtes pas sorti durant quinze jours (voir NEP, 
p.11). 

En outre, le CGRA considère que ce document ne suffit pas à inverser l'analyse effectuée. Tout d’abord, 
les praticiens amenés à constater les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de stress post-

traumatique ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils 

attribuent leurs souffrances psychiques. Ensuite, le CGRA souligne que le type de soins que ces praticiens 

prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance. Le CGRA estime dès lors que le 
diagnostic posé ne permet pas de remettre en doute votre capacité de défendre votre demande de 

protection internationale. En effet, à la lecture de votre rapport d’audition du 7 juillet 2023, l’on peut 
conclure que vous avez été capable de défendre de manière autonome votre demande de protection 

internationale et que vous n’avez pas éprouvé de difficultés majeures pour répondre aux questions qui 

vous ont été posées et pour exposer les faits en lien avec votre demande de protection internationale. 

Quant à sa valeur probante, si le CGRA ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique 

d’un membre du corps médical ou paramédical, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les 
séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine, par contre, 
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le CGRA considère que, ce faisant, le médecin et/ou le psychologue ne peuvent pas établir avec certitude 

les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. 

Partant, cette attestation n’est pas en mesure de restaurer la crédibilité défaillante de votre récit. 

Vous déposez également une attestation médicale datée du 7 juillet 2023 émanant du centre Caricole. 

Ce document atteste que vous souffrez d’une mycose du dos et d’une mycose de la plante des pieds, 
mais ne permet pas de déterminer dans quelles circonstances ces mycose sont apparues et dès lors ne 

permet pas de lier ce document aux faits invoqués à l’appui de votre demande de protection internationale. 

Vous déposez également un document émanant du centre Caricole daté du 4 juillet 2023. Ce document 

atteste que vous avez consulté les services psychologiques du centre Caricole le 29 juin 2023 et le 3 

juillet 2023 et que vous souhaitez continuer ce suivi psychologique. Ce document ne permet pas d’attester 
des faits invoqués à l’appui de votre demande de protection internationale. 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible 
votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque réel 

d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. 

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir 

accorder le statut de protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du conflit 

armé en cours dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne 
dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait de sa 

présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 
1980. 

Il ressort des informations en possession du CGRA (voir le  COI Focus REPUBLIQUE 

CENTRAFRICAINE (RCA) Situation sécuritaire, 25 novembre 2021 disponibles sur le site 

https://www.cgra.be/sites/default/files/ 

rapporten/coi_focus_republique_centrafricaine._situation_securitaire_20211125.pdf ou 

https://www.cgra.be/fr) que les conditions de sécurité en Centrafrique présentent un caractère complexe, 

problématique et grave. Cependant, la situation sécuritaire qui prévaut à Bangui, la capitale, doit être 

distinguée de celle, beaucoup plus problématique, qui prévaut dans toutes les autres régions du pays. 

D’une manière générale, toutes les informations convergent pour dire que la situation à Bangui s’est 
améliorée ces dernières années surtout depuis la mise en place, le 22 mars 2019, d’un nouveau 
gouvernement inclusif, comprenant des représentants des groupes armés. Les récentes élections 

présidentielles et législatives (2020-2021) se sont, dans l’ensemble, bien déroulées à Bangui. 

Sur le plan sécuritaire, si la situation reste précaire dans l’ensemble du pays, elle continue à s’améliorer 
dans la capitale depuis début de l’année 2021 grâce, notamment, aux interventions de la MINUSCA, des 
forces rwandaises venues en renfort et des FACA (Forces armées centrafricaines). On peut noter, parmi 

les principales améliorations, la reprise du dialogue, un apaisement des tensions, un recul de la violence 

et la fin de l’isolement de l’enclave du quartier musulman PK5 de Bangui. Dans ce quartier, les forces 
nationales et internationales se sont finalement imposées suite aux violences de décembre 2019. 

Par ailleurs, un programme de désarmement, de démobilisation, de réintégration et de rapatriement des 

groupes armés a été mis en place. On assiste également au redéploiement de la police, de la gendarmerie 

et de l’armée centrafricaine, à une relance progressive de l’économie et les écoles sont fonctionnelles. Il 
ressort des informations précitées que les problèmes d’accès aux services publics (administrations, 
banques, écoles, hôpitaux…) se posent surtout en dehors de la capitale. Bangui est l’une des rares 
localités où le nombre de personnes dans le besoin a diminué par rapport à 2020. 

Hormis les incidents survenus dans le quartier PK5 entre les forces de l’ordre et un groupe de miliciens 

en mars 2021 (fusillade) et une augmentation de la criminalité dans plusieurs arrondissements de la ville 

liée notamment au phénomène des braquages, la situation dans la ville de Bangui est globalement restée 

calme et sous contrôle. L’OCHA (United Nations Office for the Coordination of Humanitarian Affairs), 

indique en octobre 2021 que malgré les tensions électorales et les opérations de ratissage, Bangui est « 

resté relativement calme » en 2021. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_republique_centrafricaine._situation_securitaire_20211125.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_republique_centrafricaine._situation_securitaire_20211125.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_republique_centrafricaine._situation_securitaire_20211125.pdf
https://www.cgra.be/fr
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Par ailleurs, la situation actuelle donne également lieu à des exactions de la part des différents acteurs 

en présence (au conflit) dont des personnes peuvent être les victimes sans raisons spécifiques ainsi, 

comme indiqué supra, à une augmentation de la criminalité. Les motivations de ces exactions ne sont pas 

toujours claires. La frontière n’est en effet pas toujours très marquée entre les incidents de nature 
criminelle et ceux liés au conflit. Le cas échéant, le besoin de protection internationale des victimes 

d’exactions ou d’actes criminels s’examine essentiellement au regard de l’article 48/3 ou, le cas échéant, 
l’article 48/4, §2, a ou b de la loi du 15 décembre 1980. 

Il ressort donc des informations objectives précitées que les incidents sécuritaires observés dans la ville 

de Bangui ont fortement diminué et font un nombre de victimes très faible. Ces incidents sont ciblés, 

limités dans le temps et dans l’espace. 

Le CGRA estime donc qu’en dépit d’une situation sécuritaire encore volatile qui mérite d’être étroitement 
surveillée, la ville de Bangui n’est pas actuellement sous l’emprise d’une violence aveugle, une violence 
sévissant de manière indiscriminée, non-ciblée. 

Par conséquent, force est de conclure que la situation qui prévaut actuellement à Bangui, ne constitue 

pas une situation de « violence aveugle » au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

2. Les faits invoqués 
 
Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 
fonde sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision 
attaquée. 
 
3. La requête 

 
3.1. La partie requérante invoque un premier moyen pris de la violation de l’article 1A de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié (modifié par le protocole de New York du 31 
janvier 1967, ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 48/9, 57/6/2, § 
1er, alinéa 1er, et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour, 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de 
la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne 
administration et du principe général « selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 
prenant connaissance de tous les éléments de la cause ». 
 
3.2. Le requérant argumente qu’il fait partie d’un groupe social persécuté, sans toutefois préciser de quel 
groupe social il s’agit. 
 
S’agissant des contradictions relevées par la partie défenderesse concernant l’identité exacte de ses 
collègues de service qui ont été capturés en même temps que lui, le requérant prétend que la partie 
défenderesse a mal noté les identités des 3 personnes qu’il a mentionnées lors de son entretien 
personnel. Il ajoute que la communication, qui a eu lieu sous vidéoconférence, présentait des lacunes 
inévitables. 
 
Concernant ses connaissances de la structure de l’ONG « Enfants sans frontières », il rappelle qu’il a 
mentionné les noms de plusieurs responsables. Il précise qu’il n’avait pas de « rôle politique », mais était 
dans un lien de subordination. 
 
Quant au communiqué de presse du 13 mars 2013, il estime qu’un tel communiqué « est par définition 

une communication faite publiquement de manière urgente et non préparée pour informer l’opinion 
publique d’un incident ». Ce communiqué aurait été rédigé le jour même de l’incident ayant eu lieu sur le 
chemin vers Kota. 
 



  

 

 

X Page 7 

En ce qui concerne l’article paru dans l’hebdomadaire « le tambourin », il explique que celui-ci a 
« interprété de façon erronée » ses intentions. Il confirme avoir pris la moto. Il ajoute qu’il a pu s’évader 
seul, mais que ses collègues ont également pu fuir (de manière indépendante et non de manière groupée). 
 
Quant à l’identité des personnes qui le recherchent, il rappelle que sa mère lui a dit que des personnes 
inconnues seraient venues demander après lui. Ces recherches n’auraient pas eu lieu pendant sa 
présence chez sa mère. 
 
Il explique qu’il n’a pas pris des nouvelles de ses collègues en raison du choc qu’il a vécu et du 
traumatisme qui s’en est suivi. Il dit ne pas avoir été « en état de demander des nouvelles à qui que ce 

soit ». La partie défenderesse ne pourrait donc lui reprocher un « désintérêt ». 
 
Il reproche à la partie défenderesse de faire fi de la crainte du requérant par rapport à la situation 
sécuritaire en Centrafrique. Il cite un extrait de l’arrêt no 188 607 du 6 octobre 2015 et reproche au 
Commissaire général de se référer à des rapports sur la situation sécuritaire en Turquie plus anciens que 
six mois (COI Focus de novembre 2021). Au vu du « caractère fluctuant et volatile de la situation 

sécuritaire au Centre Afrique », il estime nécessaire d’actualiser ces informations.  
 
Il invoque le bénéfice du doute.  
 
Il conclut qu’il « ne peut donc bénéficier d’aucune protection au sens de l’article 48/5 §3 de la loi du 15 
décembre 1980 ». 

 
3.3. Le requérant invoque un second moyen pris de la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 
1980. 
 
3.4. Il estime qu’en cas de renvoi en République centrafricaine, il encourrait un risque réel de subir des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants au sens de l’article 3 de la CEDH.  

 
3.5. Dans le dispositif de son recours, le requérant prie le Conseil de « lui accorder le statut de réfugié et, 

à tout le moins le statut de protection subsidiaire » ou « à titre infiniment subsidiaire suspendre et annuler 

la décision du CGRA pour lui permettre de réactualiser la situation sécuritaire au Centre Afrique ». 
 
4. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
4.1. La compétence du Conseil  

 
Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 
du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. […].  
 
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce titre, 
il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une 

juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de 
l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la 
protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex-nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 011/95/UE ».  
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Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113).  
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex-nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 
4.2. La charge de la preuve  

  
Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme 
le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette 
demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur 
doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout 
document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas 
complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En 
outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation 
générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 
5. L’examen du recours  

 
5.1. Tout d’abord, le Conseil fait observer que la motivation de la décision attaquée est suffisamment 
claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande de 
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protection internationale a été refusée. En exposant les éléments pour lesquelles aucun crédit ne peut 
être accordé à ses propos selon lesquels il est membre de l’ONG Enfants sans frontières et a rencontré 
des problèmes en Centrafrique dans ce cadre, la Commissaire générale expose à suffisance les raisons 
pour lesquelles la partie requérante n’a pas rendu crédible sa crainte de persécution au sens de la 
Convention de Genève ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves comme mentionnées 
dans la définition de la protection subsidiaire. Elle a également exposé les raisons pour lesquels elle 
estime que la ville de Bangui n’est actuellement pas sous l’emprise d’une violence aveugle. À cet égard, 
la décision entreprise est donc formellement motivée, conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 
1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 
administratifs. 
 
5.2. Ensuite, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un 
« moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également 
la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (en ce sens notamment : C.E., n°164.482 du 8 
novembre 2006). En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 
attaqué violerait les articles 48/9 et 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte 
que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 
A. Examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 
5.3. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ».  
 
Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne 
« qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».  
 
5.4. À l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité centrafricaine, 
invoque des problèmes dans son pays dans le cadre de ses activités pour l’ONG « Enfants sans 
frontières » ainsi que la situation sécuritaire en Centrafrique. 
 
5.5. Le Conseil constate qu’il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte 
essentiellement sur l’établissement du bienfondé de la crainte de la partie requérante. 
 
5.6. En ce qui concerne l’appartenance alléguée du requérant à l’ONG Enfants sans frontières et les 
problèmes qu’il déclare avoir rencontrés dans ce cadre, le Conseil constate, d’une part, que plusieurs 
déclarations du requérant sont en contradiction avec les documents qu’il a déposés à l’appui de sa 
demande de protection internationale et, d’autre part, que ses déclarations sont non seulement vagues, 
mais comportent également plusieurs imprécisions et invraisemblances. En outre, le comportement du 
requérant après les faits allégués n’est pas compatible avec celui d’une personne qui nourrit une crainte 
d’être persécutée.  
 
5.6.1. Premièrement, les propos du requérant quant à l’identité des personnes avec lesquels il a travaillé 
le jour où il aurait rencontré de graves problèmes en Centrafrique (dossier administratif, pièce 7, pp. 8-9 : 
Séverin, Laetitia et Goto) ne correspondent pas au contenu du communiqué de presse daté du 13 mars 
2023 de l’ONG Enfants sans frontières (Séverin Maléyombo, Laeticia Goto et Quentin Sargaba). Il n’est 
pas crédible qu’il ne puisse donner les noms exacts des collègues avec lesquels il était en route le jour 
de l’incident alors qu’il déclare travailler pour cette ONG depuis 2019. 
 
À cet égard, il reproche à la partie d’« avoir mal noté les identités de ces personnes car l’audition cgra […] 
a eu lieu sous vidéo conférence et la communication présentait ses lacunes inévitables » (requête, p. 5). 
Toutefois ni le requérant ni son conseil, présent pendant toute la durée de l’entretien personnel, se sont 
plaint, in tempore non suspecto, de problèmes de communication lors de cet entretien (dossier 
administratif, pièce 7, p. 15 : « Monsieur, vous avez bien vu et bien compris pendant l’entretien ? oui Je 

n'ai pas été trop vite, et vous n’avez pas eu de problème d’image et de son ? non ça va Avocat : je 

confirme »). D’éventuels problèmes de communication ne sont donc pas établis. 
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5.6.2. Secundo, malgré le fait qu’il est actif dans ce mouvement depuis plusieurs années et dispose d’une 
formation universitaire, le requérant ne connait pas le nom complet de son supérieur ni celui du leadeur 
du mouvement (dossier administratif, pièce 7, p. 9). Or, on peut raisonnablement attendre d’une personne 
présentant un tel profil qu’il soit en mesure des informations plus complètes à cet égard. 
 
5.6.3. Tertio, les déclarations du requérant quant aux problèmes qu’il aurait rencontrés le 13 mars 2023 
sont en contradiction avec l’article de presse déposé par le requérant (dossier administratif, pièce 14, 
document no 6) sur plusieurs points : 
 
- quant à la manière dont le requérant a rejoint Berego après sa première détention, il déclare « on 

avait encore notre véhicule » (dossier administratif, pièce 10, p. 10), alors que l’article de presse 
mentionne que celui-ci a été volé et que le requérant et ses collègues se sont déplacés à moto, avant 
d’être séquestré une nouvelle fois (les extraits des notes de l’entretien personnel que le requérant 
cite dans sa requête ne concernent pas sa fuite après la première détention, mais celle après sa 
seconde arrestation…) ; 

- quant aux intentions du requérant après l’incident, il déclare que, sur conseil de son supérieur, il 
souhaitait rejoindre Berego (dossier administratif, pièce 7, p. 7), alors que l’article de presse 
mentionne qu’il voulait rejoindre Bangui ; si, dans sa requête, le requérant prétend que 
l’hebdomadaire aurait « interprété de façon erronée » ses intentions, le Conseil estime qu’on peut 
raisonnablement attendre d’une personne disposant d’une formation universitaire qu’il signale 
d’emblée toute « erreur » dans un document qu’elle dépose à l’appui de sa demande – quod non en 
l’espèce ; 

- quant à son évasion après la seconde séquestration, il mentionne uniquement sa propre évasion 
(dossier administratif, pièce 7, p. 8 (utilisation de la première personne singulier) et 11 : « Et vos trois 

camarades, quel a été leur sort ? ils sont restés là-bas »), alors que l’article de presse fait état de 
« leur évasion » (le Conseil souligne), soit celui des quatre employés concernés. Si le requérant 
explique en termes de requête que ses collègues se sont évadés indépendamment de lui, le Conseil 
ne peut que constater qu’il n’a nullement fait état de leur évasion lors de son entretien personnel du 
7 juillet 2023.  

 
5.6.4. Quatrièmement, malgré le fait que le requérant déclare avoir été en contact avec son ONG pendant 
qu’il séjournait à Daoula, soit entre le 11 juin 2023 et le 23 juin 2023, il n’a pas cherché à avoir de nouvelles 
de ses trois collègues ou de savoir si l’ONG a eu de problèmes en raison de l’incident du 13 mars 2023 
(dossier administratif, pièce 7, p. 13). Ce manque d’intérêt quant au sort de ses camarades et de son 
ONG n’est pas compatible avec le comportement d’une personne qui craint être persécuté en raison de 
faits qui seraient survenus dans le cadre de ses activités pour cette organisation. Le Conseil s’étonne 
également de la circonstance que l’ONG n’ait pas abordé d’initiative un sujet tellement important avec le 
requérant. 
 
Ce manque d’intérêt ne peut pas s’expliquer par le traumatisme que le requérant aurait vécu. En effet, le 
requérant a rassemblé plusieurs documents en lien avec les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande 
de protection internationale (article de presse, communiqué de presse et une photo), ce qui démontre qu’il 
a été en état de se renseigner sur sa situation. 
 
5.6.5. Il ressort de ce qui précède que le requérant n’établit pas avoir été actif pour l’ONG Enfants sans 
frontières et d’avoir rencontré de problèmes dans ce cadre. 
 
5.7.Les documents déposés par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale ne 
permettent pas de renverser les conclusions qui précèdent : 
 
- communiqué de presse du 13 mars 2023 (dossier administratif, pièce 14, document no 2) : le Conseil 

s’étonne du fait que l’ONG Enfants sans frontières ait été émis le jour même de l’agression alléguée 
par les rebelles, alors qu’à ce moment le requérant et ses collègues étaient encore détenus et que, 
selon les déclarations du requérant, il n’a pu prendre contact avec ses supérieurs qu’après sa 
libération, soit trois jours plus tard (dossier administratif, pièce 7, p. 7 et 13). En outre, il n’est pas 
possible que ce communiqué de presse puisse faire état d’un évènement (incident à Berego) qui 
aurait, selon les déclarations du requérant (dossier administratif, pièce 7, pp. 7-8), eu lieu quelques 
jours plus tard. Si le requérant prétend dans son recours que le communiqué de presse évoque 
l’incident ayant eu lieu sur le chemin vers Kota, ce n’est pas ce qui ressort de ce communiqué (« Leur 

calvaire ne s’est pas arrêté là, car les conséquences de cette attaque les ont suivis jusqu’à Berengo 
où un autre incident grave s’est malheureusement produit ») ; 
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- article de presse du journal « Le Tambourin » (dossier administratif, pièce 14, document no 6) : comme 

il a déjà été relevé, les déclarations du requérant ne correspondent pas au contenu de ce document. 
 

5.8.S’agissant du rapport médical daté du 25 mars 2023 (dossier administratif, pièce 14, document no 1) 
qui fait état d’« ecchymoses » et de « cicatrices sur différentes parties du corps du patient, notamment 

sur les bras, le dos et les jambes », de « signes évidents de stress posttraumatique » et de « symptômes 

d’anxiété sévère et de dépression » et estime ces éléments « cohérents » avec « les allégations de 

maltraitance » et les « allégations du patient concernant la maltraitance et la persécution qu’il a subies en 
République centrafricaine », « compatibles avec des actes de violence physique » et « cohérents avec un 

traumatisme psychologique causé par des évènements traumatisants », du rapport psychologique du 4 
juillet 2023 (dossier administratif, pièce 14, document no 3) qui fait état d’un suivi psychologique et de 
l’attestation médicale du 7 juillet 2023 (dossier administratif, pièce 14, document no 8) qui fait état d’une 
décoloration de la peau à la jambe inférieure droite « plausible » avec l’explication du requérant selon 
laquelle elle aurait été causée « par les gaz d'échappement d’une moto lors de sa fuite » (traduction libre 
du néerlandais) et d’une mycose du dos et d’une mycose de la plante des pieds, avec décoloration, qui 
peuvent, selon cette attestation, « cadrer avec les explications du patient mais qui peuvent aussi être 

survenu dans d’autres circonstances » (traduction libre du néerlandais), si le Conseil ne met nullement en 
cause l’expertise médicale ou psychologique d’un membre du corps médical ou paramédical, spécialiste 
ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des 
suppositions quant à leur origine, il considère, par contre, que, ce faisant, le médecin ou le psychologue 
ne peuvent pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces 
séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). 
 
Le Conseil souligne à cet égard que la force probante d’une attestation médicale ou psychologique 
s’attache essentiellement aux constatations qu’elle contient quant à l’existence d’une pathologie et que 
pour le surplus, elle a valeur simplement indicative et doit par conséquent être lue en parallèle avec les 
autres éléments du dossier administratif. En l’espèce, lorsqu’ils établissent un lien entre les ecchymoses, 
les cicatrices, les symptômes d’un stress posttraumatique, d’une anxiété sévère et de dépression ainsi 
que les mycoses et les décolorations de peau et les allégations de maltraitances et de persécution du 
requérant ainsi que ses explications quant aux circonstances de sa prétendue fuite, le médecin ou le 
psychologue ne peuvent que rapporter les propos du requérant. Or, le Conseil estime que les dépositions 
de la partie requérante ne présentent pas une consistance telle qu’elles permettent de tenir les faits 
allégués pour établis.  
 
Le Conseil considère, en outre, que les attestations médicales et psychologiques déposées ne font pas 
état de séquelles présentant une spécificité telle qu’il existe une forte présomption de traitement contraire 
à l’article 3 de la CEDH.  
 
En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit aucune crainte fondée de persécution ni aucun risque réel 
d’atteinte grave que les cicatrices et séquelles ainsi constatées seraient susceptibles de révéler dans le 
chef du requérant en cas de retour dans son pays d’origine. 
 
Ces documents ne permettent donc pas de restaurer la crédibilité défaillante de son récit. 
 
5.9.Concernant la situation sécuritaire en République centrafricaine, le requérant confirme à l’audience 
du 3 aout 2023 que cette problématique ne présente aucun lien avec les critères prévus par l’article 1er, 
section A, § 2, de la Convention de Genève, modifié par l’article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de 
New York du 31 janvier 1967, à savoir la race, la religion, la nationalité, l’appartenance à un certain groupe 
social ou les opinions politiques. Il convient donc d’examiner cet aspect de la crainte du requérant sous 
l’angle de la protection subsidiaire.  
 
5.10.Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute. 
 
Le Conseil considère que le HCR recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son 
récit parait crédible (Guide des procédures et critères, op. cit.,  pages 40-41, § 196, dernière phrase) et 
précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles 

ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du 

demandeur. » (Ibidem, § 204).  
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De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur 

n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice 
du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c) et e) ne sont pas remplies et 
qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique. 
 
5.11.Il ressort de ce qui précède que la partie requérante ne développe aucune argumentation pertinente 
et convaincante de nature à établir la réalité et le bienfondé des craintes de persécution qu’elle allègue. 
 
5.12.La question de l’existence d’une alternative de protection interne (art. 48/5, § 3 de la loi du 15 
décembre 1980) ne se pose donc nullement et manque dès lors de toute pertinence. 
 
5.13.Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 
requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation 
; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il 
parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé 
de la crainte alléguée. 

 
5.14.Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine et en demeure 
éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de 
Genève. 
 
5.15.La décision de refus du statut de réfugié est donc confirmée. 

 
B. Examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 
5.16.L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 
9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 
(…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». Selon le 
paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou 

l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 
son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 
 
5.17.En l’espèce, après une analyse du dossier administratif ainsi que des différentes pièces de procédure 
et après avoir entendu les parties lors de l’audience du 3 aout 2023, le Conseil estime qu’il ne détient pas 
tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause sur la demande d’octroi du statut 
de protection subsidiaire. 
 
5.18.En effet, la partie défenderesse estime, sur base d’un COI Focus « REPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE (RCA). Situation sécuritaire » du 25 novembre 2021, « qu’en dépit d’une situation 
sécuritaire encore volatile qui mérite d’être étroitement surveillée, la ville de Bangui n’est actuellement pas 

sous l’emprise d’une violence aveugle ». 
 
5.19.Or, le Conseil rappelle l’arrêt du Conseil d’Etat n°188 607 du 8 décembre 2008 relatif à une demande 
d’asile émanant d’un ressortissant turc selon lequel « le document versé au dossier administratif par la 

partie adverse (document CEDOCA) renseigne sur la situation dans le sud-est de la Turquie au 26 octobre 

2006, alors que la décision attaquée est datée du 26 avril 2007. L’on constate qu’une période de six mois 
s’est écoulée entre ces deux documents. Compte tenu du caractère évolutif des conditions de sécurité 

dans les régions affectées par des conflits armés, il y a lieu de considérer que le document versé au 
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dossier par la partie adverse ne répond pas aux conditions de mise à jour que l’on peut légitimement 

attendre de ce type de document ».  
 
5.20.Interrogé à l’audience du 3 aout 2023, le requérant déclare qu’en raison des violences, un couvre-
feu s’applique toujours à la ville de Bangui. 
 
5.21.Au vu de ce qui précède, le Conseil considère qu’il manque au présent dossier des éléments 
essentiels, à savoir des sources fiables les plus récentes possible sur la situation sécuritaire dans la ville 
de Bangui, qui impliquent qu’il ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision 
de refus du statut de protection subsidiaire sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction 
complémentaires.  
 
Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction (articles 39/2, § 1er, 
alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la loi réformant le 
Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs, Doc.parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).  

 
5.22.La décision de refus du statut de protection subsidiaire est donc annulée. 
 
5.23.L’affaire est renvoyée à la Commissaire général afin qu’elle procède au réexamen de la demande 
d’octroi du statut de protection subsidiaire. 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article 1er 
 
La décision (X) prise le 18 juillet 2023 par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides est 
annulée. 
 
Article 2 

 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 
 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois août deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. C. ROBINET, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE C. ROBINET 
 


